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Article premier.
[Pour coordination.]

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie
législative des livres premier et II du code des juridictions finan­
cières .

Art. 4.

Conforme

Art. 6.

Les dispositions du code des juridictions financières qui citent
en les reproduisant des articles d'autres codes sont modifiées de plein
droit par l'effet des modifications ultérieures de ces articles .

Les dispositions des lois n° 84-820 du 6 septembre 1984 ,
n° 88-1028 du 9 novembre 1988 et n° 90-1247 du 29 décembre 1990
précitées qui citent en les reproduisant des articles du code des juri­
dictions financières sont modifiées de plein droit par l'effet des modi­
fications ultérieures de ces articles .

Art. 7 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 octobre 1994.

Le Président,

Signé : René MONORY.
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ANNEXE

[Pour coordination.]

Conforme à l'exception de :

Art. L. 111-5-1 (nouveau). - Conformément aux dispositions du second alinéa de l'article
L. 243-7 du code de la sécurité sociale , le contrôle de l'application de la législation de sécurité
sociale par les administrations centrales et les services déconcentrés de l'État, pour les contributions
et cotisations dont ils sont redevables envers le régime général , est assuré par la Cour des comptes,
qui fait état des résultats de ce contrôle dans le rapport sur le projet de loi de règlement.

Art. L. 122-5. - Les trois quarts des postes vacants parmi les conseillers référendaires de
deuxième classe sont attribués à des auditeurs de première classe.

Pour les magistrats de la Cour des comptes en service détaché, l'avancement au grade de
conseiller référendaire de deuxième classe s'effectue hors tour.

En dehors des auditeurs de première classe, nul ne peut être nommé conseiller référendaire de
deuxième classe s'il n'est âgé de trente-cinq ans au moins à la date de nomination et s'il ne justifie de
dix ans de services publics ou de services dans un organisme relevant du contrôle de la Cour des
comptes.

Les nominations prononcées en application de l'alinéa précédent ne peuvent intervenir qu'après
qu'une commission siégeant auprès du premier président de la Cour des comptes a émis un avis sur
l'aptitude des candidats à exercer les fonctions de conseiller référendaire. Les conditions de la publi­
cité donnée aux vacances de postes ainsi que la composition et les modalités de fonctionnement de
la commission sont fixées par décret en Conseil d'État.

Il ne peut être procédé à ces nominations qu'après avis du premier président de la Cour des
comptes délibérant avec les présidents de chambre et du procureur général.

Art. L 132-2-1 (nouveau). - Chaque année, la Cour des comptes transmet au Parlement un rap­
port analysant les comptes de l'ensemble des organismes de sécurité sociale soumis à son contrôle et
faisant une synthèse des avis émis par les comités départementaux d'examen des comptes de la sécu­
rité sociale, éventuellement complété par ses observations aux autorités de tutelle et les réponses de
celles-ci. Les comptes et les observations visés au présent alinéa sont ceux relatifs à l'avant-dernière
année précédant celle de la transmission au Parlement.

Art. L 242-6. - Toutefois, pour l'application de l'article L. 242-5, n'est pas considéré comme
étant en déséquilibre le budget dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un excédent
et dont la section d'investissement est en équilibre réel, après reprise pour chacune des sections des
résultats apparaissant au compte administratif de l'exercice précédent.

A compter de l'exercice 1997 , pour l'application de l'article L. 242-5, n'est pas considéré
comme étant en déséquilibre le budget dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un
excédent reporté par décision du conseil municipal ou dont la section d'investissement comporte un
excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux provisions exigées.
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Art. L 242-13. - Lorsque l'arrêté des comptes communaux fait apparaître dans l'exécution du
budget communal, après vérification de la sincérité des inscriptions de recettes et de dépenses, un
déficit égal ou supérieur à 10 % des recettes de la section de fonctionnement s'il s'agit d'une com­
mune de moins de 20 000 habitants et 5 % dans les autres cas, la chambre régionale des comptes,
saisie par le représentant de l'État, propose à la commune les mesures nécessaires au rétablissement
de l'équilibre budgétaire, dans le délai d'un mois à compter de cette saisine.

Lorsque le budget d'une commune a fait l'objet des mesures de redressement prévues à l'alinéa
précédent, le représentant de l'État dans le département transmet à la chambre régionale des comptes
le budget primitif afférent à l'exercice suivant.

Si, lors de l'examen de ce budget primitif, la chambre régionale des comptes constate que la
commune n'a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit, elle propose les mesures
nécessaires au représentant de l'État dans le département dans un délai d'un mois à partir de la trans­
mission prévue à l'alinéa précédent. Le représentant de l'État règle le budget et le rend exécutoire,
après application éventuelle des dispositions de l'article L. 235-5 du code des communes. S'il
s'écarte des propositions formulées par la chambre régionale des comptes, il assortit sa décision
d'une motivation explicite.

En cas de mise en œuvre des dispositions des alinéas précédents, la procédure prévue à l'article
L. 242-5 n'est pas applicable.

Art. L 242-17. - Les dispositions de la présente section sont applicables aux communes des
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, à l'exception de celles des articles
L. 242-11 et L. 242-13.

Les dispositions relatives au rétablissement de l'équilibre budgétaire ne sont applicables ni aux
communes de plus de 25 000 habitants ni aux communes mentionnées à l'article L. 181-3 du code
des communes.

Art. L 242-20. - Les dispositions des articles L. 242-1 à L. 242-6, premier alinéa, L. 242-7 à
L. 242-10 et L. 242-12 sont applicables au budget du département.

Art. L 242-21. - Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s'est pas déga­
gée contre son adoption.

L'arrêté des comptes départementaux est constitué par le vote du conseil général sur le compte
administratif présenté par le président du conseil général après transmission, au plus tard le 1" juin
de l'année suivant l'exercice, du compte de gestion, établi par le comptable du département. Le vote
du conseil général arrêtant les comptes doit intervenir avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice.

Lorsque l'arrêté des comptes départementaux fait apparaître dans l'exécution du budget départe­
mental, après vérification de la sincérité des inscriptions de recettes et de dépenses, un déficit égal
ou supérieur à 5 % des recettes de la section de fonctionnement du budget départemental, la
chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'État, propose au département les
mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire, dans le délai de deux mois à comp­
ter de cette saisine.

Lorsque le budget d'un département a fait l'objet des mesures de redressement prévues à l'alinéa
précédent, le représentant de l'État dans le département transmet à la chambre régionale des comptes
le budget primitif afférent à l'exercice suivant.

Si, lors de l'examen de ce budget primitif, la chambre régionale des comptes constate que le
département n'a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit, elle propose les mesures
nécessaires au représentant de l'État dans le département dans un délai d'un mois à partir de la trans­
mission prévue à l'alinéa précédent. Le budget est réglé et rendu exécutoire par le représentant de
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l'État. Si celui-ci s'écarte des propositions formulées par la chambre régionale des comptes, il assor­
tit sa décision d'une motivation explicite.

En cas de mise en œuvre des dispositions des alinéas précédents, la procédure prévue à l'article
L. 242-5 n'est pas applicable.

Art L 243-1. - Le comptable d'une commune, d'un département, d'une région ne peut subor­
donner ses actes de paiement à une appréciation de l'opportunité des décisions prises par l'ordonna­
teur. H ne peut soumettre les mêmes actes qu'au contrôle de légalité qu'impose l'exercice de sa res­
ponsabilité personnelle et pécuniaire. Q est tenu de motiver la suspension du paiement

Lorsque le comptable notifie sa décision de suspendre le paiement d'une dépense, l'ordonnateur
peut lui adresser un ordre de réquisition. Il s'y conforme aussitôt, sauf en cas d'insuffisance de fonds
disponibles, de dépense ordonnancée sur des crédits irrégulièrement ouverts ou insuffisants ou sur
des crédits autres que ceux sur lesquels elle devrait être imputée, d'absence totale de justification du
service fait et de défaut de caractère libératoire du règlement ainsi qu'en cas d'absence de caractère
exécutoire des actes pris par les autorités communales, départementales ou régionales.

L'ordre de réquisition est notifié à la chambre régionale des comptes.

En cas de réquisition, l'ordonnateur engage sa responsabilité propre.

La liste des pièces justificatives que le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est
fixée par voie réglementaire.

Vu pour être annexé au projet de loi adoptépar le Sénat dans sa
séance du 5 octobre 1994.

Le Président,

Signé : René MONORY.


